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Art. 3. — En cas d'indisponibilite de logement de 
fonction, le ministere de la justice verse au magistrat le 
montant de la location d'un logement conformement aux 
conditions et modalites fixees par arrete conjoint du 
ministre de la justice, garde des sceaux et du ministre 
charge des finances. 

L'octroi au magistrat d'un logement de fonction met fin 
a la prise en charge du montant de la location. 

La concession de logement de fonction ou la prise en 
charge du montant du loyer est limitee a l'exercice effectif 
de la fonction au titre de laquelle elle est intervenue. 

Art. 4. — La revocation de la concession du logement 
de fonction intervient conformement a la reglementation 
en vigueur. 

Art. 5. — Les credits necessaires pour la prise en charge 
du montant de la location prevue par le present decret sont 
incrits au budget de fonctionnement du ministere de la 
justice. 

Art. 6. — Le present decret sera publie au Journal 
officiel de la Republique algerienne decmocratique et 
populaire. 

Fait a Alger, le 10 Joumada El Oula 1428 correspondant 
au 27 mai 2007. 

Abdelaziz BELKHADEM. 
• 

Decret executif n° 07-160 du 10 Joumada E l Oula 
1428 correspondant au 27 mai 2007 fixant les 
conditions de creation des musees, leurs missions, 
organisation et fonctionnement. 

Le Chef du Gouvernement, 

Sur le rapport de la ministre de la culture, 

Vu la Constitution, notamment ses articles 85-4° et 125 
(alinea 2) ; 

Vu l'ordonnance n° 95-20 du 19 Safar 1416 
correspondant au 17 juillet 1995 relative a la Cour des 
comptes ; 

Vu la loi n° 90-08 du 7 avril 1990, completee, relative a 
la commune ; 

Vu la loi n° 90-09 du 7 avril 1990, completee, relative a 
la wilaya ; 

Vu la loi n° 90-21 du 15 aout 1990, modifiee et 
completee, relative a la comptabilite publique ; 

Vu la loi n° 90-30 du 1er decembre 1990 portant loi 
domaniale ; 

Vu la loi n° 98-04 du 20 Safar 1419 correspondant 
au 15 juin 1998 relative a la protection du patrimoine 
culturel ; 

Vu le decret n° 85-59 du 23 mars 1985 portant 
statut-type des travailleurs des institutions et 
administrations publiques ; 

Vu le decret n° 85-277 du 12 novembre 1985, complete, 
fixant le statut-type des musees nationaux ; 

Vu le decret presidentiel n° 06-175 du 26 Rabie Ethani 
1427 correspondant au 24 mai 2006 portant nomination du 
Chef du Gouvernement ; 

Vu le decret presidentiel n° 06-176 du 27 Rabie Ethani 
1427 correspondant au 25 mai 2006 portant nomination 
des membres du Gouvernement ; 

Vu le decret executif n° 91-340 du 28 septembre 1991, 
modifie et complete, portant statut particulier des 
travailleurs de la culture ; 

Vu le decret executif n° 97-268 du 16 Rabie El Aouel 
1418 correspondant au 21 juillet 1997 fixant les 
procedures relatives a l'engagement et a l'execution des 
depenses publiques et delimitant les attributions et les 
responsabilites des ordonnateurs ; 

Vu le decret executif n° 03-311 du 17 Rajab 1424 
correspondant au 14 septembre 2003 fixant les modalites 
de l'etablissement de l'inventaire general des biens 
culturels proteges ; 

Decrete : 

TITRE I 

DISPOSITIONS G E N E R A L E S 

Article 1er. — Le present decret a pour objet de fixer les 
conditions de creation des musees, leurs missions, 
organisation et fonctionnement. 

Art. 2. — Les musees sont des etablissements 
publics a caractere administratif, dotes de la personnalite 
morale et de l'autonomie financiere, designes ci-apres «les 
musees». 

Art. 3. — Est consideree musee, au sens du present 
decret, toute institution permanente disposant de 
collections culturelles et/ou scientifiques composees de 
biens dont la conservation et la presentation revetent un 
interet public et organisees en vue de la connaissance, de 
l'education, de la culture et de la delectation. 

Art. 4. — Les musees sont crees par decret executif sur 
proposition du ministre charge de la culture. Le decret de 
creation fixe les typologies des collections a conserver, le 
siege et la tutelle. 

Art. 5. — Les departements ministeriels peuvent 
proposer la creation de musees sectoriels sur rapport 
conjoint du ministre charge de la culture et du ministre 
concerne. 

Le decret de creation fixe le siege, l'organisation, le 
fonctionnement et la tutelle du musee. 

Art. 6. — Nonobstant les dispositions des articles 3, 7, 8 
et 9 du present decret et conformement a un cahier des 
charges fixe par arrete du ministre charge de la culture, les 
personnes physiques ou morales de droit prive peuvent 
creer des musees dits "musees controles". 
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Art. 7. — Les musees controles vises a l'article 6 
ci-dessus sont soumis au controle technique et scientifique 
des services du ministere charge de la culture. 

Les musees controles peuvent beneficier de 
l'assistance des services specialises du ministere charge 
de la culture. 

Art. 8. — La creation de tout musee est subordonnee a 
l'existence d'un conservateur du patrimoine culturel ou 
d'un attache de conservation du patrimoine culturel et de 
la conformite des edifices aux normes museographiques 
suivantes : 

— un espace d'exposition ; 

— des reserves ; 

— des laboratoires ; 

— une bibliotheque ; 

— un atelier ; 

— un espace de delectation. 

Art. 9. — Les musees sont notamment charges des 
missions suivantes : 

— conserver, restaurer, etudier et enrichir leurs 
collections ; 

— acquerir des biens culturels materiels ; 

— inventorier les biens ; 

— participer aux travaux lies a son domaine ; 

— rendre leurs collections accessibles au public par 
tous moyens ; 

— rassembler la documentation liee a leur objet ; 

— diffuser l'information liee a leur objet ; 

— realiser des programmes d'animation (conferences, 
expositions . . .) ; 

— contribuer au progres et a la diffusion de la 
connaissance et de la recherche liees a son activite ; 

— etudier les collections et diriger les recherches 
scientifiques liees a leurs objectifs ; 

— publier le resultat des recherches ; 

— organiser et participer a des seminaires scientifiques 
nationaux et internationaux ; 

— echanger les collections museales entre les musees 
nationaux et/ou etrangers. 

Art. 10. — Les musees sont classes en deux (2) 
categories : 

1) le musee national, 

2) le musee regional. 

Art. 11. — L'organisation interne du musee 
national et de ses annexes et du musee regional est fixee 
par arrete conjoint du ministre charge de la culture, du 
ministre des finances et de l'autorite chargee de la 
fonction publique. 

Art. 12. — Les droits d'entree aux musees sont fixes par 
arrete conjoint du ministre charge de la culture et du 
ministre des finances. 

TITRE I I 

L E M U S E E NATIONAL 

Art. 13. — Le musee est classe musee national par la 
valeur des collections du point de vue historique, 
artistique, culturel et scientifique. 

Art. 14. — Le musee national est administre par un 
conseil d'orientation et gere par un directeur et dote d'un 
comite scientifique. 

Section 1 

Le conseil d'orientation 

Art. 15. — Le conseil d'orientation du musee national 
comprend les membres suivants : 

— le representant du ministre charge de la culture, 
president ; 

— le representant du ministre charge de l'interieur et des 
collectivites locales ; 

— le representant du ministre charge des finances ; 

— le representant du ministre charge des 
moudjahidine ; 

— le representant du ministre charge des affaires 
religieuses et des wakfs ; 

— le representant du ministre charge de la jeunesse et 
des sports ; 

— le representant du ministre charge de la recherche 
scientifique ; 

— le representant du ministre charge de l'education 
nationale ; 

— le representant du ministre charge du tourisme. 

Le directeur du musee national assiste aux reunions du 
conseil d'orientation avec voix consultative. 

Le conseil d'orientation peut faire appel a toute 
personne susceptible de l'eclairer dans ses travaux. 

Art. 16.— Le conseil d'orientation du musee national 
delibere, notamment, sur : 

— le reglement interieur du musee national et son 
organisation interne ; 

— la nomination du personnel d'encadrement du 
musee ; 

— les programmes d'activites annuels et pluriannuels 
ainsi que les bilans d'activites de l'annee ecoulee ; 

— les accords, les contrats et conventions ; 

— l'acceptation des dons et legs ; 

— les etats previsionnels des recettes et des depenses ; 

— les comptes annuels ; 

— l'elaboration du budget. 
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Art. 17. — Les membres du conseil d'orientation du 
musee national sont nommes pour une duree de trois (3) 
ans renouvelable. En cas d'interruption du mandat de l'un 
de ses membres, i l est remplace par un nouveau membre 
selon les memes formes jusqu'a l'expiration du mandat. 

La liste nominative des membres du conseil 
d'orientation est fixee par arrete du ministre charge de la 
culture. 

Art. 18. — Le conseil d'orientation se reunit en session 
ordinaire au moins deux (2) fois par an, sur convocation 
de son president. 

Le conseil peut se reunir en session extraordinaire a la 
demande de l'autorite de tutelle ou des deux tiers (2/3) de 
ses membres. 

Les convocations accompagnees de l'ordre du jour sont 
adressees au moins quinze (15) jours avant la date de la 
reunion. Ce delai peut etre reduit pour les sessions 
extraordinaires sans etre inferieur a huit (8) jours. 

Art. 19. — Le conseil d'orientation ne peut deliberer 
valablement que si les deux tiers (2/3) au moins de ses 
membres sont presents. Si le quorum n'est pas atteint, une 
nouvelle reunion a lieu dans un delai de huit (8) jours. 

Dans ce cas, le conseil d'orientation delibere 
valablement quel que soit le nombre des membres 
presents. 

Les decisions du conseil d'orientation sont prises a la 
majorite des voix. En cas de partage egal des voix, celle 
du president est preponderante. 

Art. 20. — Les deliberations du conseil d'orientation 
font l'objet de proces-verbaux, consignes sur un registre 
special, cote et paraphe par le president et le secretaire de 
seance. 

Les proces-verbaux des reunions sont communiques a 
l'autorite de tutelle pour approbation dans les huit (8) 
jours qui suivent. 

Section 2 
Le comite scientifique 

Art. 21. — Le comite scientifique, preside par le 
directeur du musee, est charge d'emettre des avis et 
recommandations sur : 

— les plans et les bilans annuels des activites 
scientifiques et techniques ; 

— les programmes d'echanges et de cooperation ; 

— les actions de promotion et de valorisation du 
patrimoine culturel ; 

— les programmes et bilans d'acquisitions des biens 
culturels pour l'enrichissement des collections nationales ; 

— toute operation de restauration de biens culturels, 
notamment des chefs-d'oeuvres, sur le territoire national 
ou a l'etranger. 

Les membres du comite scientifique sont choisis parmi 
les personnalites activant dans le domaine. 

La composition du comite scientifique est fixee par 
arrete du ministre charge de la culture sur proposition du 
directeur du musee. 

Section 3 

Le directeur 

Art. 22. — Le directeur du musee national est nomme 
par decret sur proposition du ministre charge de la culture, 
parmi les personnalites jouissant d'une experience dans le 
domaine des musees. 

I l est mis fin a ses fonctions dans les memes formes. 

Art. 23. — Le directeur du musee national est charge 
d'assurer la gestion du musee, i l est ordonnateur du 
budget. 

A ce titre, i l est charge notamment : 

— d'agir au nom du musee et de le representer devant la 
justice et dans tous les actes de la vie civile ; 

— d'etablir le budget, d'engager et d'ordonner les 
depenses ; 

— de passer tout marche, convention, contrat ou accord 
dans le cadre de la reglementation en vigueur ; 

— d'exercer l'autorite hierarchique sur l'ensemble du 
personnel du musee et de nommer aux postes auxquels un 
autre mode n'est pas prevu ; 

— de preparer les reunions du conseil d'orientation ; 

— de proposer le reglement interieur et l'organisation 
interne ; 

— d'etablir le rapport annuel d'activites qu'il adresse a 
l'autorite de tutelle apres approbation du conseil 
d'orientation ; 

— d'assurer le secretariat du conseil d'orientation et du 
comite scientifique. 

TITRE I I I 

L E M U S E E R E G I O N A L 

Art. 24. — Le musee regional est un musee abritant des 
collections relatives a l'histoire, aux arts, traditions et 
metiers artisanaux provenant de la region. 

Le musee regional peut faire appel aux services de 
la maintenance et du laboratoire aupres du musee national. 

Art. 25. — Le musee regional est administre par un 
conseil d'orientation et gere par un directeur. 

Art. 26. — Le musee regional peut disposer d'annexes 
creees par arrete conjoint du ministre charge de la culture 
et du ministre des finances. 

Art. 27. — L'annexe est dirigee par un directeur nomme 
par arrete du ministre charge de la culture sur proposition 
du directeur du musee regional. I l est mis fin a ses 
fonctions dans les memes formes. 
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Section 1 

Le conseil d'orientation 

Art. 28. — Le conseil d'orientation du musee regional 
est compose du representant du wali et des directeurs de 
wilaya de son lieu d'implantation comme suit : 

— le directeur de la culture a la wilaya, president ; 

— le directeur des finances a la wilaya ; 

— le directeur des moudjahidine a la wilaya ; 

— le directeur des affaires religieuses et des wakfs a la 
wilaya ; 

— le directeur de la jeunesse et des sports a la wilaya ; 

— le directeur de l'education nationale a la wilaya ; 

— le directeur du tourisme a la wilaya. 

Le directeur du musee regional assiste aux reunions du 
conseil d'orientation avec voix consultative. 

Le conseil d'orientation peut faire appel a toute 
personne susceptible de l'eclairer dans ses travaux. 

Art. 29. — Le conseil d'orientation du musee regional 
delibere sur : 

— le reglement interieur du musee regional et son 
organisation interne ; 

— la nomination du personnel d'encadrement du 
musee ; 

— les programmes d'activites annuels ainsi que les 
bilans d'activites de l'annee ecoulee ; 

— les accords, les contrats et conventions ; 

— l'acceptation des dons et legs ; 

— les etats previsionnels des recettes et des depenses ; 

— les comptes annuels ; 

— l'elaboration du budget. 

Art. 30. — Les membres du conseil d'orientation du 
musee regional sont nommes pour une duree de trois (3) 
ans, renouvelable. En cas d'interruption du mandat de l'un 
de ses membres, i l est remplace par un nouveau 
membre selon les memes formes jusqu'a l'expiration du 
mandat. 

La liste nominative des membres du conseil 
d'orientation est fixee par arrete du ministre charge de la 
culture. 

Art. 31. — Le conseil d'orientation se reunit en session 
ordinaire, au moins, deux (2) fois par an, sur convocation 
de son president. 

Le conseil peut se reunir en session extraordinaire a la 
demande de l'autorite de tutelle ou des deux tiers (2/3) de 
ses membres. 

Les convocations accompagnees de l'ordre du jour sont 
adressees au moins quinze (15) jours avant la date de la 
reunion. Ce delai peut etre reduit pour les sessions 
extraordinaires sans etre inferieur a huit (8) jours. 

Art. 32. — Le conseil d'orientation ne peut deliberer 
valablement que si les deux tiers (2/3) au moins de ses 
membres sont presents. Si le quorumn'est pas atteint, une 
nouvelle reunion a lieu dans un delai de huit (8) jours. 

Dans ce cas, le conseil delibere valablement quel que 
soit le nombre des membres presents. 

Les decisions du conseil d'orientation sont prises a la 
majorite des voix. En cas de partage egal des voix, celle du 
president est preponderante. 

Art. 33. — Les deliberations du conseil d'orientation 
font l'objet de proces-verbaux, consignes sur un registre 
special, cote et paraphe par le president et le secretaire de 
seance. 

Les proces-verbaux des reunions sont communiques a 
l'autorite de tutelle pour approbation dans les huit (8) jours 
qui suivent. 

Section 2 

Le directeur 

Art. 34. — Le directeur du musee regional est nomme 
par decret, sur proposition du ministre charge de la culture 
parmi les personnalites jouissant d'une experience dans le 
domaine des musees. 

I l est mis fin a ses fonctions dans les memes formes. 

Art. 35. — Le directeur du musee regional est charge 
d'assurer la gestion du musee, i l est ordonnateur du 
budget. 

A ce titre, i l est charge notamment : 

— d'agir au nom du musee regional et de le representer 
devant la justice et dans tous les actes de la vie civile ; 

— d'etablir le budget, d'engager et d'ordonner les 
depenses ; 

— de passer tout marche, convention, contrat ou accord 
dans le cadre de la reglementation en vigueur ; 

— d'exercer l'autorite hierarchique sur l'ensemble du 
personnel du musee et de nommer aux postes pour lesquels 
un autre mode n'est pas prevu ; 

— de preparer les reunions du conseil d'orientation ; 

— de proposer le reglement interieur et l'organisation 
interne ; 

— d'etablir le rapport annuel d'activites qu'il adresse a 
l'autorite de tutelle apres approbation du conseil 
d'orientation ; 

— de deleguer, au directeur de l'annexe, les credits en 
qualite d'ordonnateur secondaire ; 

— d'assurer le secretariat du conseil d'orientation. 
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TITRE IV 

DISPOSITIONS F I N A N C I E R E S 

Art. 36. — Le budget des musees comprend : 

1) E n recettes: 
— les subventions de l'Etat, des collectivites locales et 

organismes publics ; 
— les dons et legs ; 
— les recettes propres liees a son activite. 

2) E n depenses: 
— les depenses de fonctionnement ; 
— les depenses d'equipement ; 
— toutes depenses liees a son objet. 

Art. 37. — La comptabilite des musees est tenue 
conformement aux regles de la comptabilite publique. 

Art. 38. — La tenue des ecritures et le maniement des 
fonds sont confies a un agent comptable nomme ou agree 
par le ministre des finances. 

TITRE V 
DISPOSITIONS F I N A L E S 

Art. 39. — Les musees nationaux crees anterieurement 
a la publication du present decret doivent se mettre en 
conformite avec les dispositions du present decret dans un 
delai n'excedant pas une (1) annee a compter de la date de 
sa publication au Journal officiel de la Republique 
algerienne democratique et populaire 

Art. 40. — Toutes dispositions contraires au present 
decret sont abrogees, notamment les dispositions du 
decret n° 85-277 du 12 novembre 1985, susvise. 

Art. 41. — Le present decret sera publie au Journal 
officiel de la Republique algerienne democratique et 
populaire. 

Fait a Alger, le 10 Joumada El Oula 1428 
correspondant au 27 mai 2007. 

Abdelaziz BELKHADEM. 

ARRETES, DECISIONS E T AVIS 

M I N I S T E R E D E L ' I N T E R I E U R 
E T DES C O L L E C T I V I T E S L O C A L E S 

Arrete interministeriel du 26 Rabie E l Aouel 1428 
correspondant au 14 avril 2007 relatif a 
l'organisation des departements, services et 
laboratoires regionaux de l'institut national de 
recherche criminalistique « INRC ». 

Le ministre d'Etat, ministre de l'interieur et des 
collectivites locales, 

Le ministre des finances, 

Le secretaire general du Gouvernement, 

Vu le decret presidentiel n° 04-432 du 17 Dhou 
El Kaada 1425 correspondant au 29 decembre 2004 
portant creation de l'institut national de recherche 
criminalistique « INRC » ; 

Vu le decret presidentiel n° 06-176 du 27 Rabie Ethani 
1427 correspondant au 25 mai 2006 portant nomination 
des membres du Gouvernement ; 

Vu le decret presidentiel du 7 Rabie Ethani 1425 
correspondant au 18 juin 2002 portant nomination du 
secretaire general du Gouvernement ; 

Arretent : 

Article 1er. — Le present arrete a pour objet de fixer 
l'organisation des departements, services et laboratoires 
regionaux de l'institut national de recherche 
criminalistique en application des dispositions de l'article 
7 du decret presidentiel n° 04-432 du 17 Dhou El Kaada 
1425 correspondant au 29 decembre 2004, susvise. 

Art. 2. — Le secretaire general assiste le directeur 
general de l'institut dans le cadre des missions fixees par 
l'article 16 du decret presidentiel n° 04-432 du 17 Dhou 
El Kaada 1425 correspondant au 29 decembre 2004, 
susvise. 

I l anime et coordonne l'action des departements, des 
services et des laboratoires regionaux. 

En outre, i l est charge du suivi des activites du centre de 
documentation, du bureau de la cooperation et du bureau 
informatique et de veille technologique. 

Art. 3. — L'institut comprend trois (3) departements, 
deux (2) services et cinq (5) laboratoires regionaux. 

— le departement scientifique ; 

— le departement technique ; 

— le departement de l'identite judiciaire ; 

— le service des bases de donnees ; 

— le service de l'administration et des moyens ; 

— les laboratoires regionaux. 

Art. 4. — Le departement scientifique est charge : 

— d'animer, de suivre et de controler les activites de 
formation, de recherche et de prospective dans les 
domaines de la criminalistique et de la criminologie ; 

— d'assurer les examens et expertises scientifiques des 
indices criminalistiques ; 


